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Messieurs, 


L Assemblée  nationale  déterminera-t-dle  une 
proportion  commune  entre  la  contribution  foncière 
& le  revenu  net,  \m  maximum  au-delà  duquel  tout 
contribuable  trop  cotifé  aura  droit  à une  rédudion  ? 

S’il  eft  nécelTaire  de  déterminer  un  maximum , quelle 
en  fera  la  proportion  ? ' ’ ^ f 
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Î1  né  faut  pas  fe  diffimuler  que  ces  deux  quefliotis  ^ 
qui  doivent  être  réfolues  fucceffivement , appellent 
rattention  la  plus  férieufe  de  rAlTemblée  , puifque 
d’une  part  le  corps  conftituant , qui  avoit  fixé  le 
maximum  au  fixième  pour  I7pi  , d’après  des  bafes 
plus  ou  moins  arbitraires,  a craint  cependant  de 
prononcer  pour  1792 , quoiqu’il  eût  réglé  à la  même 
fomme  qu’en  1791  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  & que  de  l’autre, votre  comité  de  l’ordi- 
naire  des  finances,  en  vous  propofant  aujourd’hui 
de  décréter  le  maximum  à raifon  du  fixième , ne  vous 
préfente  que  le  voeu  ' d’une  majorité  d’autant  plus 
douteufe  , que  fur  vingt-une  voix,  il  y en  avoit  dix 
de  l’avis  du  maximum  au  cinquième , & que  parmi  les 
onze  autres  voix,  plufieurs  n’ont  opiné  que  par  des 
confidérations  plus  ou  moins  étrangères  au  véritable 
état  de  la  queftion. 

Ces  circonftances  Indifférentes  par  elles-mêmes , ne 
doivent  pas  l’être  cependant  à l’AfTemblée  nationale; 
car  il  lui  importe  elTentiellement  d’être  prémunie  d’a- 
vance contre  toute  délibération  précipitée  qui  pour- 
roit  faire  courir  des  dangers  folt  à la  formation  gra- 
duelle de  fuccefTive  du  cadaftre  du  royaume , folt  au 
crédit  public , foit  au  recouvrement  des  contribu- 
tions, fans  lefquelles  il  ne  peut  véritablement  exifler 
ni  ordre  public , ni  gouvernement. 

Et  d’abord  devez-vous  , Mefiieurs , déterminer  une 
proportion  commune  entre  la  contribution  foncière 
& le  revenu  net , afin  que  le  contribuable  cotifé  au- 


(*)  L*abondance  des  matières  du  Logographe,  N°.  14S  , a 
forcé  d’y  retrancher  quelques  développemens  de  mon  opinion  : 
je  la  rétablis  ici  telle  qu’elle  a été  prononcée,  & que  rAffembléc 
en  a ordonné  l’impreilion. 


delà  de  cette  proportion'puiiTe  réclamer  contre  l’excès 
de  fa  cotifation  ? 

La  réponfe  eft  fimple  ôc  péremptoire  : elle  eft  tirée 
de  l’article  i 3 de  la  Déclaration  clés  Droits , & de  l’ar- 
ticle 2 du  titre  de  l’Aéte  conflitutionnel , qui  veu- 
lent impérieufement  que  toutes  les  contributions  foienc 
réparties  entre  tous  les  citoyens , également , en  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

Or,  (i  vous  refufiez  de  déterminer  une  mefiire 
commune  , le  principe  conffitutionnel  feroit  égale- 
ment violé  5 foit  que  le  contribuable  trop  cotife  ait 
une  adion,  foit  qu’il  n’en  ait  pas. 

Si  vous  concevez  qu’il  ne  puilTe  être  privé  du  droit 
de  réclam.er  , quel  fera,  dans  ce  cas,  le  guicle  légal 
des  autorités  confliîuées  qui  doivent  y pourvoir  ? 

S’il  n’à  pas  d’action,  nous  voilà  retombés  dans  le 
defpotifme  des  agens  prépofés  à l’aiïiette  de  à la  ré- 
partition des  contributions.  L’un  pourra  être  cotifé 
dix  fois  moins  qu’un  autre , fans  que  celui-ci  ait  le 
droit  de  s’en  plaindre  Ôc  de  faire  rétablir  le  niveau 
’ Ainfî  donc  l’arbitraire  ou  le  déni  de  jultice  feroient 
là  où  il  n’y  auroit  pas  de  loi  pofitive  , un  giîide  lé- 
•gal;  en  un  mot  , une  proportion  commune. (*) 


(*)  ^Ceux  qul-propofcnt  la  queftion  préalable  fur  la  fixation  de 
tout  maximum  ^ ne  s’apperçoivent  pas  , fans  doute  , qu’il  fau- 
droit  y fubftituer  une  autre  mefure  , produÜ’ant  les  memes  effets, 
fans  quoi  ce  feroit  ramener  le  chaos  fur  les  contributions  diredes, 

M..  Belle  , qui  a énoncé  en  peu  de  înors  une  l'érité  fonda- 
mentale , mais  qui  s’en  eft  écarté  en  rejetant  tout  maximum  de 
quotité,  eft  obligé  cependant  d’en  propofer  un  pourchaque  commu- 
nauté ; en  forte  que , d’après  fon  opinion , il  y auroit  dans  le  royaume 
un  peu  plus  de  quarante  mille  proportions  différentes  les  unes  des 
5.Vitres 
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Mais  quel  en  fera  le  taux?  Il  eft  aifé  de  s’appercc- 
voir  qu’une  erreur  du  corps  législatif  dans  la  fixation 
du  maximum,  rendroh  cette  mefure  plus  ou  moins 
illufoire,  fuivantque  la  proportion  feroitplus  ou  moins 
iniérieure  à celle  qui  exifte  maintenant  entre  les 
240  millions  de  contribution  foncière , Ôc  le  revenu 
net  de  toutes  les  propriétés  territoriales  du  royaume. 

C’efl  donc  à la  connoiflance  du  revenu  net,  la  plus 
approchée  à laquelle  il  foit  poffible  d’atteindre , qu’efl 
attachée  la  folution  du  problème  qui  vous  occupe  en 
ce  moment.  ^ 

Rien  de  plus  difficile , fans  doute , que  d’arriver  à 
un  réfultat  parfaitement  & rigoureufement  exad  : ce- 
pendant les  perfonnes  les  plus  verfées  dans  l’art  des 
combmaifons  fur  la  valeur  des  richelTes  territoriales 
conviennent  aujourd’hui  de  l’exagération  des  don- 
nées de  M.  du  Pont,  charge,  fous  l’ancien  régime, 
de  recueillir  les  divers  élémens  nécefîaires  à la  con-- 
noilfance  de  la  balance  du  commerce , ôc  devenu  en- 
fuite  membre  de  l’Affiemblée  conffituante.  Il  eft  le 
premier  qui  ait  ouvert  la  carrière  avec  quelques  détails , 
ôc  fur-tout  avec  quelque  fuccès  , dans  un  temps  où  les 
agens  d’un  gouvernement  déprédateur  avoient  befoin 
de  fe  faire  pardonner  l’excès  de  l’impôt , par  l’exagéra- 
tion meme  des  produits  deftinés  à le  fupporter. 

M.  du  Pont  évaluoit  alors  à 3 milliards  800  mil- 
lions le  revenu  brut  des  propriétés  territoriales  du 
royaume , & à 2 milliards  200  millions  les  frais  d’ex- 
ploitation ; en  forte  que, félon  lui,  il  exiftoit  un  revenu 
net  de  i^co  millions. 

Il  n’y  a plus  de  doute  maintenant  fur  les  erreurs 
de  calcul  de  M.  du  Pont , ôc  fes  doubles  emplois 
dans  les  divers  élémens  d’où  il  faifoit  dériver  le  re- 
venu net. 

Et  c’eft  déjà  beaucoup  que  de  favoir  que  ce  re-' 
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venu  net  eft  non  feulement  inférieur  à i,^00  millions, 
mais  que  , dans  Tétât  le  plus  profpère , il  eft  encore 
au-delTous  de  i^joo  millions. 

Je  n’entrerai  pas,  MefTieurs,  dans  le  détail  des 
élémens  qui  avoient  été  Tobjet  des  recherches  du 
comité  des  finances  de  TAffemblée  conftituante  ; il 
me  fuffira  de  vous  dire  qu’après  des  travaux  infini- 
ment laborieux,  ce  comité  s’étoit  convaincu  que  le 
revenu  net  ne  pouvoit  excéder  1,200  millions:  j’en 
tire  la  preuve  de  Ton  rapport,  5c  du  projet  de  dé- 
cret mis  à la  difcufiion  le  i j mars  imprimé 

au  logographe  , dans  lequel,  art.  2 , il  propofe  240 
millions  de  contribution  foncière  j & ,art.  3 , la  fixa- 
tion du  maximum  au  J®. 

Comment  fe  fait-il  que  TAiTemblée  conflituante  ait 
décrété  le  6®.  fans  aucune  difcufiion , & , pour  ainfi- 
dire , de  confiance  , fur  un  objet  aulTi  important  ? 

J’ai  recherché  avec  fcrupule  les  motifs  d’une  dé- 
termination aufii  précipitée  ; <Sc  après  avoir  comparé 
les  faits  avec  les  dates  5c  les  évènemens , il  me  pa- 
roît  hors  de  doute  que  le  comité  des  finances  et 
TAffemblée  elle- même  ont  cru  devoir  céder  à des 
confidérations  politiques  tirées  de  la  nécefiité  des 
circonfiances , & préfentées  avec  énergie  par  M.  du 
Port  dans  une  féance  du  comité  prolongée  fort 
avant  dans  la  nuit  du  lé  au  17  mars,  à U fuite  de 
laquelle  le  décret  fut  porté  dans  la  féance  du  matin , 
fans  que  le  projet  ni  le  rapport  fuffent  imprimés  ; 
car  ils  ne  Tont  été  qu’après  ; 5c  c’eft  une  chofe  re- 
marquable, d’y  voir  à la  fin  une  petite  note  qui  n’eft 
qu’une  erreur  de  plus,  quoiqu’elle  eût  pour  objet  de 
concilier  Ténorme  différence  entre  le  premier  réfultat 
5c  le  fécond.  - 

Nous  ne  fommes  point  aujourd’hui,  Meflieurs, 
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environnés  des  mêmes  circonflances  ; ^ j’airae  à me 
perfuader  que,  nonobftant  la  folidité  des  raifo ns  ap- 
portées par  M.  du  Port,  PAffemblée  conftituante  au- 
roit  penfé  autrement  fi  elle  eût  attendu  la  diftribu- 
tion  d’un  ouvrage  très-précieux  de  M.  Lavoifier, 
dont  rAlTemblée  avoit  ordonné  l’imprefiion  trois 
jours  auparavant  fur  le  fimple  énoncé  de  fon  objet , 
de  fon  importance  & de  l’exaditude  de  fes  réfultats  ; 
en  forte  que  les  travaux  de  M.  Lavoifier  ne  font  de- 
venus publics  qu’après  qu’il  n’étoit  plus  temps  d’en 
faire  ufage. 

Auffi  5 Mefiieurs , efl-il  arrivé  que  l’AiTemblée  conf- 
tituante  , éclairée  par  les  connoilfanccs , quoique  tar- 
divement acquifes^fur  cette  matière,  s’eft  trouvée' 
pour  la  contribution  foncière  de  175)2,  dans  l’alter- 
native, ou  d’élever  le  rndrimum  au  çinquiètnQ  du  re- 
venu net,  ou  de  vous  lailfer  le  foin  de  cette  déter- 
mination. Ce  dernier  parti  Fa  emporté  pour  fa 
gloire. 

La  vôtre  maintenant  efl:  de  n’écouter  aucune  con-» 
fidération  politique , de  ne  rien  décréter  qui  ne  foifc 
d’accord  avec  la  vérité  ; en  un  mot , de  faire  ,que  le 
piaxïmum  de  la  contribution  foncière  ne  foit  pas  un 
mot  vuide  de  fens  éc  de  raifon. 

Pour  arriver  à la  foliuion  complette  du  problème, 
il  efi:  indifpenfable  de  rechercher  quel  eft  \t\frodiàx 
brut  on  fachf^  quels  font  les  frais  d’exploitation  de: 
tout  genre  , ou  le  ' l’excès  du  premier  fur  le 

fécond  devieiit  nécefiaireriient  le  produit  net  impo-r’ 
fable.  ' 

On  a fuivi  diveifes  méthodes  pour  parvenir  au  ré- 
fultat  définitif:  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  à ce  fujet 
dans  des  détails  qui , déjà  trop  arides , auroient  dq 
plus  Finconvéïiient  de  fatiguer,  fans  utilité,  l’at^enqpn' 
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de  rAflemblée.  Je  me  propofe  , fi  le  temps  qui  va 
s’ccouîer  jufqirau  moment  où  vous  ferez  en  état  de 
porter  une  dccîfion  , Sc  fi  mes  forces  le  permiCttent  ; je 
me  propofe  de  développer  tous  ces  détails  dans  un  ta- 
bleau , dont  pjiufieurs  copies  pourroient  être  expofées 
dans  Fintéiieur  de  la  falle  , afin  d’appeler  toutes  les 
lumières  fur  cette  importante  quefiion. 

Je  me  réduis  ici  à Fexpofition  très  - fommaire  de 
quelques  élémens  , dont  les  uns  fe  trouvent  hors  d’at- 
teinte 5 les  autres  font  plus  ou  moins  livrés  à l’arbi- 
traire , mais  qui  tous  méritent  de  devenir  l’objet  des 
plus  férieufes  méditations  du  légifiateur. 

Du  produit  brut. 

Le  territoire  de  la  France  contient  26,85)1  lieues 
quarrées,  de  25  au  degré/Le  term.e  moyen  du  degré 
ayant  été  mefuré  de  57,060  toifes  , alors  chaque 
lieue  efi;  de  2,283  toifes. 

Si  l’on  convertit  en  arpens , mcfiire  de  22  pieds, 
ces  26,85)1  lieues  quarrées,  il  en  réfulte  un  produit 
de  loq.  millions  150  mille  114  arpens  & demi,  qui 
compofent  la  furface  du  royaume.  ‘ 

Ce  réfultat  ne  diffère  que  de  très-peu  de  chofe  de 
celui  de  M.  Pauèfon  , auteur  d’un  ouvrage  rempli 
d’excellentes  recherches  fur  les  poids  & mefures  des 
divers  gouvernemens  , qui  porte  ce  nom.bre  à 105 
millions. 

Sur  cette  quantité , M.  LîJvoifier  eflime  qu’il  y a 
64  millions  8co  mille  arpens  en  terres  labourables  Sc 
vaines  pâtures  ; Sc  je  ne  penfe  pas  que  le  nombre  en 
• foit  plus  confidcrable. 

Le  fiirplus , montant  à 40  millions  d’arpcns , efi; 
compofé  de  bois  , prés  , jardins  , parcs , Sc  autres 
Op.  de  M,  JoUivet.  A 5 
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objets  de  petite  culture , ainfî  que  des  terres  incultes 
chemins  & rivières.  ’ 

Le  produit  brut  que  donne  la  culture  de  ces  deux 
quantités  réunies  , ne  peut  être  bien  connu  que  com- 
parativement au  nombre  de  confommateurs  dont  ce 
produit  forme  la  fubfîflance  : ce  qui  conduit  à la 
recherche  de  la  population. 

Jufquau  dernier  recenfement  général,  la  popula- 
tion totale  du  royaume  étoit  eftimée  à millions 
d’individus  des  deux  fexes  : c’ed  uniquement  fur  cette 
bafe  que  font  fondés  tous  les  calculs  de  ceux  qui 
m’ont  précédé  dans  la  recherche  du  produit  net  ; êc 
j’ai  tout  lieu  de  préfumer  que  la  population  n’excé- 
doit  pas  le  nombre  de  2 j millions  , à l’époque  où  ce 
réfiiltat  a été  obtenu  fous  l’ancien  gouvernement. 
Mais  le  dernier  travail  dû  aux  foins  des  adminiftra- 
tions  de  département  ôc  de  diftriél , travail  auffi  exad 
que  précieux,  fait  monter  la  population  aduelle  à 
27  millions  ipo  mille  individus  des  deux  fexes  ôc  de 
tout  âge  (^)- (*) 


(*)  Je  ne  relèverai  ici  l’erreur  de  ceux  qui  reduifent  à vingt- 
cinq  millions  la  population  du  royaume,  que  pour  énoncer  une  vé- 
rité déjà  connue,  mais  qu’il  importe  de  remettre  fous  les  yeux  des 
perfonnes  qui.oiit  la  bonhomie  de  craindre  Worms  ou  Coblentz  : 
c’elt  que  fur  vingt  fept  millions  de  population,  & non  pas  vingt- 
cinq  , il  n y avoit  a 1 epoque  de  la  révolution  que^ quatre-vingt- 
trois  mille  individus  des  deux  fexes  & de  tout  âge,  apparténans  à 
la  claffe  ci-devant  appelée  noble  , dont  dix  - huit  mille  trois  cent 
vingt-trois  feulement  en  éta^  de  porter  les  armes. 

Plus  dun  quatt  a embraffe  le  dogme  de  la  révolution  : près  de 
Ja  moitié,  dégradée,  avilie,  &,  par  les  vices  inféparables  de  la  pa- 
relle  & de  l’orgueil , plongée  dans  l’inertie  abfoîue , femble  ne  de- 
voir plus  compter  parmi  les  citoyens  d’aucun  gouvernement;  le 
refte  eit  à peine  digne  de  pitié. 

Ceit  encore  une  erreur,  que,  dans  cette  population  de, vingt-  ' 


( II  ) t 

En  examinant  attentivement  le  nombre  des  indivi- 
dus  de  chacune  des  profeiîions  très-variées  qui  com- 
pofent  la  focicté  dans  un  royaume  tel  que  la  France, 
on  parvient  avec  afiéz  de  judeife  à les  précifer  dans 
chaque  efpèce,  depuis  le  plus  pauvre  jufqu’au  plus 
riche. 

Le  nombre  des  agens  de  l’agriculture  en  hommes, 
femmes  ôc  enfans  des  deux  fexes,  ainfi  que  des  in- 
dividus livrés  à des  profeiîions  qui  vivent  immédia- 
tement aux  dépens  de  l’agriculture,  eh;  le  plus  con- 
iîdérable  de  tous , puifqu’il  s’élève  à i6  millions 
2^0  mille. 

Viennent  enfuite  les  divers  agens  des  manufaélures , 
du  commerce , des  arts , de  la  marine , de  la  force 
publique  ou  de  l’armée  de  ligne  , tous  placés  hors 
des  villes  ou  deflinés  à n’y  féiourner  que  momenta- 
nément; objet  d’environ  2 millions  270  mille.' 


fept  millions,  les  femmes,  comme  on  l’a  fouvent  publié,  excè- 
dent d’un  cinquième  le  nombre  des  liomme's. 

Des  ca*iÇuîs  très  - approximatifs  élèvent  la  population  des  hom- 
mes à treize  millions  fept  cent  treize  mille  quatre  cents , & celle 
des  femmes  à treize  millions  quatre  cent  foixante-feize  mille  fix 
cents;  nombre  inférieur  au  premier. 

Enfin  5 ( & c’eft  un  réfultat  que  le  comité  de  légîflation  a du 
prendre  en  confidération  avant  de  propofer  la  loi  fur  le  mode  de 
conftatêr  les  naiffances,  mariages  & décès , afin  de  connoître  pofi- 
tivement  l’étendue  des  fonctions  des  officiers  civils  qui  en  feront 
chargés  , & celle  des  arrondi ffemens  qui  peuvent  leur  être  affi- 
gnés  ) il  exiffe  un  rapport  à- peu-près  confiant  entre  la  popula- 
tion totale  & le  nombre  des  naiffances , mariages  & décès.  Ce 
rapport  ( je  l’ai  vérifié  avec  le  plus  grand  foin  fur  un  nombre 
affez  confidérable  de  paroiffes  des  villes  & des  campagnes  ) eft 
tel , qu’il  y a , par  an  , une  naiffancefur  vingt- huit  âmes  de  popu- 
lation, un  décès  fur  le  même  nombre  lorfque  la  population  efi 
fiationnaire  , & un  mariage  fur  cent  vingt-cinq  âmes  de  popu«w 
lâtion. 
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Puis  la  population  rfes  villes  ôc  gros  bourgs , non 
compris  les  agens  de  l’agriculture  qui  y font  domi- 
ciliés ; population  qui  s’élève  à 8 millions  630  mille. 

Si  l’om  parcourt  ces  drverfes  clalTes,  en  partant  de 
la  plus  pauvre , & en  fuppofant  le  bled  à 2 fols  la 
livre  pefaiit , qui  efl  le  prix  moyen  aduel , ôc  les 
autres  objets  de  nécellité  abfclue  dans  une  propor- 
tion femblable , on  trouve  que  le  minimum  de  la  çon- 
fommation  annuelle  du  pauvre  eft  de  livres  par 
chaque  individu  , pour  un  ménage  compofé  du  père, 
de  la  mière  ôc  de  trois  enfans  au-delfous  de  10  ans; 
favoir,  120  livres  pour  le  père,  80  livres  pour  la 
mère  , & 5)0  livres  pour  les  trois  enfans  , ou  30  livres 
pour  chacun  d’eux.  Voilà  l’état  de  l’extrême  pauvreté. 

A mefure  que  l’on  palfe  aux  claffes  fupérieures , les 
confornmations  s’accroilfent  ; par  conféquent  le 
terme  moyen  devient  plus  fort. 

A Paris,  où  la  population  excède  700  mille  âmes, 
le  terme  moyen  efl , fuivant  M.  Lavoifier,  de  433  liv. 
6 fols  8 den.  par  an  pour  chaque  individu.  > 

Et,  en  dernière  analyfe,  la  fomme  de  toutes  les 
claffes  réunies  préfente  un  terme  moyen  de  1 10  livres 
par  an  par  chaque  individu  des  deux  fexes  ôc  de  tout 
âge. 

Cette  fomme,  multipliée  par  la  population  totale 
du  royaume,  que  j’établis  en  nombre  rond  à 27  mil- 
lions, donne  une  maffe  de  confommation  qui  s’élève 
à 2 milliards  970  millions  de  livres  tournois. 

Voilà  le  revenu  brut;  car  la  cdnfommiation  ou  les 
produits  territoriaux  font  abfolument  la  même  chofe , 
lorfque  l’État  ne  donne  pas  en  échange  plus  ou  moins 
de  fes  produits  territoriaux  qu’il  n’en  reçoit  des  autres 
gouvernemens  avec  lefquels  il  a des  relations  com- 
merciales. 


\ 


Dans  l’état  aéluel,  il  paroît  y avoir  balance. 

Mais  fur  ce  produit  de  2 milliards  pyo  millions, 
il  faut  en  dégager  les  frais  de  culture. 

Des  frais  de  culture. 

En  réprenant  féparément  les  difFérens  termes^ moyens 
des  confommations  propres  aux  agens^  de  l agricul- 
ture , dont  la  population,  comme  je  l’ai  dit,  eft  de 
16  millions  2po  mille  individus  , il  en  réfulte  un  autre 
terme  moyen  de  loj  liv.  par  chaque  individu. 

Multipliant  l’un  par  l’autre  , on  trouve  que  la  con- 
fommation  des  divers  agens  de  l’agriculture , ou  les 
frais  indifpenfables  à la  produdion  , montent  à un^mil- 
liard  710  millions  4J0  mille  livres  tournois.  , 

Du  revenu  net.  ^ 

Ces'frais  de  culture  étant  défalqués  du  revenu  brut, 
il  refie  millions  j 50  mille  livres. 

Voilà  le  revenu  net  que  nous  cherchons.  ^ . 

' Alors  la  contribution  foncière  étant  de  240  mil- 
lions, forme  un  peu  moins  que  le  cinquième  du  re- 
venu net. 

Mais  le  maximum  au  fixième , fuppofe  un  revenu  de 
1440  millions;  & comme  ce  réfultat  efl  évidemment 
exagéré  , il  faut,  ou  élever  le  maximum  au  cinquième, 
ou  réduire  la  contribution  foncière  à une  fomme  de 
200  millions , faifant  un  peu  moins  que  le  fixième 
du  revenu  net  établi  à i2(5o  millions. 

Le  premier  parti  me  femble  préférable  au  fécond 
pour  la  prcfente  année,  afin  qu’il  n’en  réfulte  aucun 
déficit  pour  le  tréfor  public.  Relativement  à la  petife 
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J n , au  contribuable  trop  cotifé  6c  ca 

dadrer  le  royaume , voihà , Meffieurs , le  doub l’e  o'biet 
dy„^.  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ^ ' 

orfque  la  fixation  du  maximum  n’eft  point  çrro- 
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née  5 un  ou  plufieurs  contribuables,  une  ou  plufieurs 
communautés , un  ou  plufieurs  diftrids,  un  ou  plur 
'^fieurs  ciépartemens , ne  peuvent  être  trop  cotlfés, 
fans  qu’il  y ait  d’autres  contribuables  ou  d’autres  lo- 
calités qui  le  foient  moins  dans  la  même  proportion. 

La  loi , d’accord  avec  l’expéiience , préfume  du 
contribuable  ou  des  localités  non  réclamantes,  ou 
qui  n’ont  pas  fuffifamment  ijuüifié  de  leur  réclama- 
tion, que  leur  cotifation  eft  inférieure  à la  propor- 
tion générale.  Alors  il  eil  indifpenfable  de  les  y ra- 
mener , en  ajoutant  l’année  fiuvante  , Sc , par  addition 
à leur  cotifation , l’excès  reconnu  dans  la  cotifation 
des  premiers. 

Si  cette  opération  , d’une  jufHce  évidente,  n’avoit 
pas  lieu,  la  contribution  foncière  n’auroit  plus  au- 
cune fixité  ; & quoique  direde  de  fa  nature , elle 
auroit,  par  fes  effets,  le  même  caradère  que  les  im- 
■ pots  indireds  dont  le  montant  annuel  efl;  néceffaire- 
ment  variable  , pif  fqu’il  dépend  foit  du  nombre  & 

' de  la  valeur  des  confommations,  foit  de  l’adivité  des 
échanges  ou  des  tranfadions  du  commerce,  foit  enfin 
du  plus  ou  moins  de  fréquence  de  la  tranfmifTion  des 
fonds  territoriaux. 

Alors  il  ne  faudra  plus  dire  : « La  contribution  fon^ 
» dère  fera  de  240  millions  ou  de  telle  autre  fomme  fixe  , 
(]ui  fera  verfée  en  totalité  au  tréfor  -public'^  mais  il 
'»  faudra  dire  : le  produit  de  la  contribution  foncière  ^ à 
))  raifon  du  Ç»  jy  du  6^,  ^ ou  de  telle  autre  partie  aliquo te 
» du  revenu  net  des  biens  territoriaux  de  chaque  propriété 
» du  royaume , fera  verjé  au  tréfor  public 

La  contribution  ainfi  dénaturée  deviendroit  la  plus 
arbitraire  de  toutes  : elle  feroit  une  véritable  patente 
de  vexation  contre  les  bons  citoyens  en  faveur  des 
mauvais^  car,  dans  un  tel  ordre  de  cliofes , l’arbi- 


( I^)  . 

traire  réfulterbit  infailliblement  de  rimpoffibilité  de 
trouver  aucune  méthode  fuffifante  pour  arriver  d’a 
bord  à la  connoiffance  & enfuite  à l’expertife  exade 
I de  chacune  des  propriétés  territoriales  difféminées  à 
. infini  dans  un  efpacc  de  26^8^1  lieues  quarrées, 
ou  de  105*  millions  d’arpens  ; & par  cela  même,  il 
nexiüe  aucun  moyen  réprelfif  contre  la  malheureufe 
intenlite  de  rintérêt  peifonnel  à profiter  de  tous  les 
avantages.durégimefociaI,&  à s’affranchir  en  même^ 
temps,  le  plus  qu’il  lui’efl  poffible,  des  charges  qu’im- 
,pole  lafociété,  des  devoirs  qu’elle  prefcrit. 

Ainfi  dénaturée  , j’ajoute  que  la  contribution  fon- 
cière finiroit  en  dernière  analyfe  par  n’être  d’aucun 
produit  au  tréfor  public;  & je  penfe  qu’il  fufiit  d’é- 
noncer cette  vérité. 

Il  efl  donc  évident  qu’on  ne  pourroit  altérer  fon 
caraaere  primitif,  celui  de  la  fixité , fans  anéantir  la^ 
contribution  elle-même. 

Or,  puifqu  il  efl  indilpenfable  de  lui  conferver  in- 
tégralement ce  caraclcrc  diflindif,  Sc  que  d’ailleurs , 
com’me  je  l’ai  prouvé , il  efl  du  devoir  des  repréfen- 
tans  de  la  nation  de  déterminer  une  proportioYi  com- 
mune pour  ne  pas  tomber  en  cbntradidion  avec  la 
Déclaration  des  Droits  Sc  l’Aéle  conflitutionel;  voyons 
maintenant  ce  qui  arriveroit  fi  le  corps  légiflatif  avoit 
le  malheur  de  commettre  une  erreur  dans  la  fixatioa 
du  maximum^ 

Deux  cas  fe  préfentent  ici  : ou  l’erreur  feroit  en 
plus,  ou  elle  feroit  en  moins.  ' j 

Lorfqu’eile  efl  en  plus  , le  contribuable  fe  trouve , 
en^  vertu  de  la  lôi  du  maximum  , forcé  de  payer  plus 
qu’il  ne  devroit , fi  le  corps  légiOatif  n’avoit  pas  erré. 
Lorfqu  au  contraire  l’erreur  èfl  en  moins , le  con-  ' 

tribuable 


t 
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trlbuable  fe  trouve,  en  vertu  de  la  loi  , autorlTc  a 
payer  moins  qu’il  ne  doit  réellement.  ^ 

Ces  deux  cas  font  également  affligeans  pour  le  Ic- 
giflateur;  également  funeftes  ou  au  contribuable  ou 
au  tréfor  public. 

Funeftes  au  contribuable , & c’eft  le  cas  de  1 erreur 
en  plus.  Le  tréfor  public  n’éprouve  a la  vente  au- 
•cun  déchet,  fuppolé  d’ailleurs f & c’eft  une  condi- 
tion impérieufe  ) fuppofé  que  la  fomme  f „ 

la  contribution  foncière  ne  foit  pas  excelTive  a 
gard  du  revenu  net  de  toutes  les' propriétés  territo- 
riales confidérées  en  mafle  ; mais  alors  les  contribua- 
bles qui  payent  plus,  n’ont  pas  le  droit  de  reclamer, 
fl  ce  n’eft  pour  tout  ce  qui  excède  le  tap  détermine 
par  la  loi  : ainfi , après  avoir  obtenu  juftice  de  cet 
excédent  & l’avoir  fait  verfer  fur  les  autres  contri- 
buables qui  payent  moins , les  premiers  le  trouvent 
encore  chargés  de  toute  la  différence  entre  la  vraie 
proportion , & celle  indiquée  par  la  loi  du  maxt- 
mum (*) 


(*)  Je  me  garderai  b:.en  d’appeler  erreur  celle  qm  paroît  exiftet  i 
regard  è.\i  mdximwn  «5^.  pour  une  contnbuuon  de  240  mil- 
lions , lorfque  le  revenu  net  qui  doit  la  fupporter  eft  de  1 260  mil- 
lions , & non  pas  de  iloo  millions  ; 

Ni  à l’égard  du  maximum  au  6^.  , pour  une  contribution  de 
2CO  millions, perceptible  fur  le  meme  revenu  net  de  1 260  millions. 

Dans  ces  deux  cas il  y a 60  millions  de  revenus  affranchis  de 
toute  contribution;  ou  plutôt , & c’eft  ce  qui  fe  trouve  rigoureuse- 
ment vrai  relativement  aux  contribuables  ( en  produifant  et  ailleurs  e 
même  réfultat  ) îe  revenu  net  de  1260  millons  fe  conioine  avec  la 
contribution  dans  la  proportion  fuivante  : 

On  y verra  que  la  vingt-unièrae  partie  du  revenu,  net  de  toutes 
les  propriétés  territoriales  du  royaume  , prifes.en  iiialle,  xupporte 
çxa^ement  le  contingent  déterminé  par  la  loi^  tandis  que  les  vm^t 
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Funcilcs  au  trcfor  public  ^ & c*eft  le  cas  de  Perreuc 
en  moins.  Dans  cette  hypothèfe , la  loi  ayant  admis 
le  contribuable  à payer  moins  qu’il  ne  le  devroit 
perfonne  necalcule  d’après  les  befdins  du  tréfor 
public , mais  d’après  Ton  intérêt  perfonnel. 


autres  parties  (fur  il)  contribuent  dans  une  proportion  un  peu 
plus  foible.  . ^ 


. J - 1.  , idiiut.')  uuc  tes  autres 

( dans  une  proportion  au  moins  vingt  fois  plus  confcierable , ) 
n auront  a payer  que  20  f.  pour  un  revenu  abfoîument  feniblable. 


Un  revenu  de  6 1.  (J  f. 

t T7^*-  «îes  contribuables  paieront  • i 

Cette  latitude  eft  indifpenfabîe  pour  arriver  au  nivellement  de  la 
contribution  foncière  dans  toutes  les  localités  du  royaume.  Sans 
elle  , point  de  cadaftre  , & il  faudroit  renoncera  la  théorie  fi  im- 
portante & fi  précieufe  desdégrèvemens,  décharges  & rédudions , 
confacrce  par  la  loi  du  28  août  1791. 


60  millions  de  re- 
venu net, 
contribuent  pour 


Maximum-su  ye.  Maximum  au  6^, 


• •12,006,000  1.»  • «ou»  • • 10,000,000  liv. 


1260  millionj  contri-  4 


Il  eft  aife' , pour  ceux  qui  ont  l’habitude  des  calculs,  de  sap- 
percevoir  &de  fe  convaincre  en  même-temps  ^ que  pluficurs 
contribuah  a r ^ 1* 


Maximum  au 


Un  revenu  de  y I.  y f. 


^ «îes  contribuables  paieront.»  i 
Maxjimum  eu  6^. 


paieront.»  I 


/ 


/ 


des  contribuables  paiera  • » » i i 
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« II  m’eft  égal  que  la  loi  ait  erré  dit  le  contribua- 
>)  ble  : elle  appelle  ma  réclamation  ; ôc  j’ufe  du  droit 
» dont  elle  m’a  invefti  ». 

Dans  cette  hypothèfe  encore , 6c  quels  que  foient 
les  vices  locaux  de  répartition , il  y a néceffairement 
plus  de  la  moitié  des  contribuables , ou  des  commu- 
nes , ou  des  diftrids  , ou  des  départemens , qui  récla- 
ment contre  leur  cotifation  ; mais  dans  cette  multipli- 
cité effrayante  de  réclamations  qui  viennent  aboutir  à 
toutes  les  autorités  confIituées,il  n’en  eft aucune  afîez 
nombreufe,  organifée  affez  fortement  je  n’en  ex- 
cepte pas  même  le  corps  légiflatif  ) il  n’en  eft  aucune 
qui  puiffe  difcerner  ou  précifer  la  mefure  des  déchar- 
ges 6c  rédudions , ou  des  dégrèvemens  qui  doivent 
être  accordés  fur  chacune  de  ces  réclamations. 

Déjà,  Meftieurs , plus  de  la  moitié  des  départemens 
' ont  fait  entendre  leurs  plaintes  auprès  de  vous,  fur  le 
fondement  du , maximum  de  1791,  qui  leur  permet 
de  réclamer  contre  toute  cotifation  au  - delà  du 
jfixième.  Le  département  dans  lequel  j’ai  mon  habita- 
tion n’eft  pas  encore  compris  dans  ce  nombre  , quoi- 
qu’il foit  réellement  cotifé  au  quart  ; le  foin  d’eu 
fournir  la  preuve  pofitive  l’arrête  en  ce  moment; 
plufieurs  autres  départemens  font  dans  le  même  cas  ; 
Sc  il  ne  feroit  pas  aufti  inconfidéré  qu’on  le  préfume- 
roit  d’abord,  d’affurer  que  les  contribuables  ou  les 
départemens  les  plus  diligens  ne  font  pas  toujours 
ceux  dont  les  réclamations  foient  le  plus  fondées. 

Vous  n’avez  à délibérer  que  pour  les  départemens  ; 
mais  ceux-ci  6c  les  diftri cis  ont  refpedi veinent  à fta- 
tuer  fur  les  réclamations  de  tous  les  contribuables 
âc  de  toutes  les  localités  de  leur  arrondiffement. 

A la  vérité  plufieurs  caufes  contribuent  à diminuer 
pour  eux  le  nombre  des  réclamations  : 
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J*;,  pafeffe  ou  l'^norance , qui  laifle  s’écouler 
le  délai  utile  de  la  plainte,  & ne  fonge  à demander 
jiiftice  ou  n’efl  inllruit  qu’il  peut  la  réclamer,  qu’au 
moment  où  il  n’ell  plus  temps  de  l’obtenir; 

2 . La  pauvreté  qui , toujours  arriérée , eft  forcée 
de  voir  fe  fermer  pour  elle  le  temple  de  la  juftice , 
par  limpoffibilité  de  fatisfaire , dans  le  délai  prefcrit, 
a la  condition  impérietife  de  rapporter  la  quittance 
des  termes  échus; 

3".  L’abfence  du  contribuable  ou  Ton  éloignement 
ou  litu  dans  lequel  il  eft  cotifé , qui  ne  lui  permet 
pas  d’en  être  inftruit  avec  alTez  de  diligence; 

4®.  A Fégard  des  communautés , l’ignorance  des 
lormes,  l’infouciance  de  leurs  magiftrats,  fouvent  les 
divifions  entre  eux  , âc  l’intericgne  qui  en  eft  prerquc 
toujours  la  fuite. 

On  pourroit  encore  compter  au  nombre  des  caufes 
de  diminution  du  nombre  des  réclamations,  la  crainte 
de^Ia  non-réufîite  Sc  de  la  condamnation  de  frais 
qu’elle  entraîne  , fi  d’une  autre  part  il  n’y  avoit  pas 
liue^  forte  de  compenfatioii  avec  les  réclamations 
cîeftituées de  fondement,  ôc  dont  quelques-unes  peu- 
vent obtenir  un  fuccès  non  mérité. 

Mais  quelle  que  foitl’intenfité  de  ces  diverfes  çaufes, 
leur  effet  eft  prefque  infenfible  auprès  de  celui  qu’en- 
traîne 1 erreur  en  moins  dans  la  fixation  du  înciximum. 

Alors  ce  ne  font  plus  feulement  des  individus  qui 
fe  plaignent,  ce  ne  font  plus  même  des  communau- 
tés  âc  fl  les  uns  Sc  les  autres  s’avancent  pour  obte- 
nir Juftice  , les  autorités  conflituées  ne  peuvent  y 
fuffire  y les  réclamations  partielles  reftent  néceffaire- 
ment  en  fouffrance  ; elles  font  place  aux  réclamations 
générales  des  diftrîds , puis  du  plus  grand  nombre 
des  départeineas  auprès  du  corps  légifiatif. 
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Alors  il  n’eft  plus  queftion  de  compter  rîgourôii- 
fement  avec  les  contribuables  : les  connoifîances  qu’il 
étoit  poiïible  d’acquérir  pour  améliorer  la  répartition^ 
dans  le  fyflêir-e  des  réclamations  ifolées,  s’échappent 
dans  une  réclamation  générale  où  tous  fe  plaignent 
du  mal , mais  dont  aucun  n’a  le  temps  ni  les  moyens 
d’en  fonder  la  profondeur , d’en  melhrcr  la  véritable 
ctendue  , ôc  encore  moins  d’en  apporter  la  preuve 
irréfragable  au  corps  légiOatif,  feule  autorité  où  elles 
\ viennent  aboutir  en  dernier  réfultat. 

Alors  le  corps  législatif  lui-même  fe  trouve  dans 
la  fâcheufe  alternative , ou  d’attendre  l’effet  d’un  autre 
ordre  de  chofes , ou  de  ne  pouvoir  prononcer  que 
d’une  manière  abfolument  arbitraire. 

Alors  enfin  le  recouvrement  éprouve  des  obftacles 
d’autant  plus  réels ^ des  retards,  difons-le  avec 
franchife  , un  déficit  d’autant  plus  grave  , que  les 
contribuables  ou  les  communautés  ayant , avant  de 
réclamer,  fatisfait  à la  condition  de  payer  les  termes 
échus , attendent  que  le  gouvernement  ou  les  auto- 
rités confiitiiées  iifent  envers  eux  de  la  même  réci- 
procité, en  accordant  aux  plaignans  la  juflice  qu’une 
loi  pofiiive  leur  avait  folemnellement  promife. 

II  efi:  donc  évident  que  toute  erreur  en  rr^oins^  dans 
la  fixation  du  maximum , efl;  encore  plus  nuifible  que 
l’erreur  en  plus  à la  confeêlioa  de  himpôt , à l’améliora* 
tion  de  fa  répartition  ou  au  cadaftre , 8c  finalement  à 
fon  recouvrement. 

Avoir  montré  le  danger  d’unè  détermination  erro- 
née , c’eft  prelque  l’avoir  prévenue. 

Et  fi  les  rcfültats  dont  j’aurai  inceflammeDt  l’hon- 
neur de  préfenter  le  tableau  à l’Affembiée  laiffoient 
encore  de  l’arbitraire  , qui  de  vous,  Mefüenrs , ne  fait 
pas , pour  fon  département , quel  eft  le  taux  de  la 
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contribution  foncière  comparée  avec  le  revenu  net 
qui  doit  la  fupporter  ? Ici , c’eft  le  tiers  ; plus  loin , le 
quart  ; ailleurs , le  cinquième  ; dans  quelques  endroits, 
le  fixième  ; peut-être , mais  dans  un  très  petit  nombre 
de  départemens,  le  feptième. 

On  a fait  contre  un  maximum  plus  fort  que  le 
fîxieme  , deux  obje(Sions  qui  me  paroifient  mériter 
quelqu’attention. 

Elles  font  relatives , la  première  à la  vente  des  biens 
nationaux; 

La  fécondé  aux  difficultés  du  dégrèvement  des 
contribuables  ou  des  communautés. 

Relativement  aux  biens  nationaux  , on  prétend  que 
la  vente  n’en  feroit  point  auffi  avantageufe  , fi  le 
, maximum  de  la  contribution  étoit  élevé  au  cinquième'. 

Cette  raifon  n’a  aucun  fondement  folide  : il  y a 
peu  de  contribuables , peu  de  propriétaires  ou  de 
îjpéculateurs  qui , depuis  qu’il  eft  permis  de  raifonner 
fur  les  finances,  ne  fâche  déjà  que  le  maximum  au 
fixième  eft  infuffifant  pour  procurer  au  tréfor  public 
les  240  millions  dont  il  a befoin , & qui  ne  s’attende 
^ à le  voir  porter  au  cinquième. 

Si  de  plus  on  a fait  quelqu’attention  aux  deux  pro- 
portions, l’une  du  cinquième  & l’autre  du  fixième, 
on  verra  que,  fur  un  revenu  net  de  30  livres  par 
an , il  n’y  a entre  elles  d’autre  différence  que  25  fous, 
y compris  les  charges  locales  des  départemens,  dif- 
trids  (St  municipalités. 

Relativement  aux  difficultés  du  dégrèvement  des 
contribuables  ou  des  communautés , diftri(fts , &c., 
on  a dit  qu’il  faudroit  opérer  fur  lypi  différemment 
que  fur  1791. 

^ Eh  bien  ! oui  : on  opérera  différemment  : il  le  faut, 
puifque  la  proportion  ne  fera  point  la  même  ; le  calr- 
cul  le  plus  fimple  y conduit  ; de  il  n’y  a que  dans  le 
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pays  le  plus  barbare  , dans  celui  où  perfonne  ne 
fauroit  que  deux  ôc  deux  font  quatre , il  n’y  auroit 
que  dans  ce  pays -là  feul  où  l’on  feroit  forcé  de  faire 
comme  l’an  paffé. 

Je  me  réfume  , & je  demande,  ou  que  le  maximum 
de  la  contribution  foncière  foit  fixé  au  cinquième, 
ou  que  fi  l’Alfemblée  adoptoit  la  proportion  du 
fixième  , elle  réduife  pour  17^2  la  contribution  fon- 
cière à 200  millions  , au  lieu  de  240. (*) 


(*)  J’avok  concfu  par  erreur  à 210. 

Qu’il  me  Toit  permis  d’ajouter  ici  un  mot,  quoique  je  ne  Tayc 
pas  prononce'  à la  tribune  : c’elt  delir  de  voir  réduire  , pour 
l’annc'e  1793  , la  contribution  foncière  à deux  cents  millions,  & 
la  contribution  mobiliaire  à quarante  , au  lieu  de  foixante  qu’elle 
eft  préfentement.  Cette  opération  auroit  lieu  fans  nuire  au 
tréfor  public , en  mettant  à la  charge  des  départemens , cliacun 
pour  ce  qui  le  concerne , les  frais  du  culte  , & en  preferivant  aux 
adminiftrateurs,  fous  peine  de  forfaiture  , & à la  charge  d’en  répon- 
dre , l’obligation  d’en  impofer  le  montant  par  addition  , d’après 
l’état  du  traitement  de  tous  les  miniftres  du  culte  employés  dans 
l’étendue  de  leur  département. 

Cette  dernière  mefure  qui  n’efi:  point  en  oppofition  avec  le  prin- 
cipe énoncé  dans  l’article  II  du  titre  V de  l’Acle  conftitutionnel , 
auroit  deux  avantages  très-importans  : 

Le  premier,  de  débarra ffer  la  tréforerie  nationale  d’une  comp- 
tabilité & d’une  correfpondance  infiniment  coûteufes  au  tréfor 
public  qui , on  ne  fauroit  trop  le  répéter , ne  s’alimente  que  des 
fueurs  du  pauvre  ; 

Le  fécond , de  favorîfer  , par  Timpuîfion  de  l’intérêt  perfonnel  ^ 
le  plus  fur  de  tous  les  mobiles  , la  réduèfion  fuccefiive  & à me- 
furc  des  vacances  , de  ce  nombre  confidérable  d’églifes  ou  pa- 
roiffes  , dont  la  population  trop  foiblc  ne  comporte  pas  même  la 
réfidencc  d’un  vicaire  ou  d’un  deffervant  : réduftion  qui  , dans 
la  rigueur  du  principe , s’il  n’avoit  pas  été  altéré  à l’égard  du 
traitement , devroit  appartenir  toute  entière  aux  paroiffiens  , fans 
le  concours  d’aucune  autorité  conftituée,  & dont  il  efi:,  je  crois , 
d’une  fage  & prudente  adminiftration  que  le  corps  légiflatif  ceffe 
bientôt  de  s’occuper. 
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